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I. Introduction 
  
 

1.1 Contexte 
 

 L’accélération de la sédentarisation, associée à la croissance de la population et du cheptel ont 
conduit ces dernières décennies en Mauritanie à une recrudescence des conflits entre agriculteurs 
et éleveurs transhumants, ainsi qu’à la dégradation des parcours. De plus, la mobilité des 
animaux, pratique nécessaire pour la recherche de fourrages en milieu aride, était menacée. Aussi, 
après des débats régionaux et nationaux, la Mauritanie s’est dotée en 2000 d’un Code Pastoral (loi 
n° 2000-044) et d’un décret d’application en 2004, ouvrant ainsi la porte à l’implémentation de 
nouvelles règles s’appliquant à tous les acteurs du monde rural. Aujourd’hui la question est de 
savoir quand, comment et avec qui est ce que le code peut s’appliquer.  
 
En Novembre 2004, l’ICARDA en collaboration avec le projet PADEL décide de lancer une 
activité d’action-recherche avec l’objectif de tester l’applicabilité du code pastoral sur une zone 
pastorale pilote afin de déceler les obstacles et difficultés rencontrées lors de sa vulgarisation et sa 
mise en œuvre locale et d’en tirer des recommandations pour la généralisation de sa mise en 
œuvre sur l’ensemble du territoire.  

 
 
 1.2. Méthodologie 

 
Cette activité s’est déroulée en deux temps : 1) Une analyse bibliographique et des entretiens avec 
divers acteurs (Directeur de l’Elevage, directeur de l’Environnement, président du GNAP, 
rédacteurs du code pastoral, autorités locales,…) ont permis d’approfondir la compréhension du 
code et d’en appréhender les possibles interprétations, 2) la phase test proprement dite, avec 
l’objectif de rédiger un code local sur une zone déterminée, a consisté à vulgariser le code et 
lancer les premières bases d’un processus de concertation avec les utilisateurs directs de l’espace 
pastoral. 
 
Avant de détailler les étapes de cette activité, rappelons deux principes : 

- De la même manière que les règles traditionnelles de GRN varient en fonction des 
grandes zones agro-écologiques (par ex. les règles de gardiennage des champs et des 
animaux, varient en zones agricoles, agro-pastorales et pastorales), on peut penser 
que l’application du code pastoral devra s’adapter selon que l’on se situe en zone du 
fleuve, en zone sahélienne Ouest ou Est. Le test ne s’appliquera que dans l’une de ces 
trois zones, aussi les résultats ne peuvent être représentatifs à l’échelle nationale. De 
plus, cette analyse se concentre plus sur le processus de mise en application que sur 
les résultats eux-mêmes et en aucun cas, elle ne pourra aboutir à un modèle 
généralisable. 

- Parce que l’utilisation des parcours ne peut être restreinte à un seul groupe et que la 
mobilité est nécessaire pour gérer les risques climatiques, toute activité ou 
modification apportée sur un parcours produit des externalités sur les autres parcours. 
La gestion des ressources pastorales doit donc toujours être considérée globalement. 
Ainsi, si notre test s’avère positif pour la zone considérée, nous devrons considérer 
les conséquences qu’une telle mise en œuvre puisse avoir sur les zones pastorales 
voisines.  
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L’activité recherche-action s’est déroulée en six temps sur l’année 2005.  
 
Phase I : Identification d’une zone d’action 
Il s’est agit de définir une zone sur laquelle appliquer un code local. Les villages, les acteurs et les 
institutions ont été identifiés tout en sachant que cette zone ne serait pas définitive et que ses 
limites évolueraient au court du processus de concertation.  
 
Phase II : Revue bibliographique 
Une revue des expériences acquises dans le domaine de la législation pastorale de la zone 
Sahélienne a été faite, ainsi qu’une revue de la méthodologie à suivre pour l’élaboration d’une 
convention locale pour la GRN (basée sur l’expérience mauritanienne du projet Guidimakha). 
Enfin, les textes officiels en relation avec le code pastoral ont été recueillis (loi foncière et 
domaniale).  
 
Phase III : Vulgarisation du code pastoral 
Apres clarification de certains articles du code avec les experts compétents, un prospectus  
synthétique a été produit, et distribué à la population de la zone d’étude avec le code et son décret 
d’application tous trois traduits en langue arabe. L’équipe du PADEL a procède à une mission de 
vulgarisation en deux étapes: 1) un atelier a été organisé à Kiffa  avec la présence des autorités 
locales, des agents des services techniques d’élevage, les représentants de l’association pastorale, 
un représentant par village de la zone d’étude, et deux représentants des transhumants et des 
éleveurs de Kiffa, 2) Une visite dans chaque village afin d’approfondir la compréhension du code 
avec l’ensemble des villageois.  
 
Phase IV : Caractérisation socio-économique 
Les villages de la zone d’étude ont été caractérisés. En particulier, les différentes zones  
pastorales ont été identifiées et les règles traditionnelles relatives à l’accès aux ressources ont été 
recensées.  
 
Phase V : Processus de concertation 
Apres une période de suivi qui devait permettre d’accompagner les discussions internes aux 
villages, une discussion a été organisée au niveau des grappes de villages afin de recueillir les 
premières propositions de règles à introduire dans le code local. Parallèlement, des entretiens 
avec les autorités locales (Wali, Hakem, Délégué MDRE, Maire) ont permis de discuter de 
certains articles du code et de déterminer leur rôle dans la mise ne œuvre du code local.   
 
Phase VI : Synthèse 
Une synthèse des informations collectées tout au long de ce projet et la présentation des premiers 
enseignements tirés de cette expérience sont reportés dans le présent rapport.   

 
 

II. Le code pastoral de la République Islamique de Mauritanie 
 
2.1. Historique du code mauritanien 
 
Suite à la croissance des pressions exercées sur l’espace pastoral par des effectifs plus importants 
et le processus de sédentarisation de la population nomade, la République Islamique de 
Mauritanie décide vers le milieu des années 1990 de se doter d’une législation pastorale. 
L’objectif principal du Code pastoral (RIM et GRZ, 1998) devait alors être la ‘préservation et la 
promotion du potentiel du système pastoral dans une dynamique d’ensemble du développement 
rural sur la base des principes suivants : 
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- la préservation de la mobilité pastorale et la garantie aux éleveurs d’un libre 
accès aux ressources pastorales 

- la prise en compte des intérêts pastoraux dans toute action d’aménagement 
- la constitution des espaces pastoraux protégés’ 

 
Pour assurer ainsi le libre accès des pasteurs aux ressources pastorales et lutter contre le 
cloisonnement de l’espace, il s’agissait de rechercher dans la Charia islamique et la pratique 
coutumière les éléments d’une réadaptation du droit  foncier au profit du pastoralisme et de lever 
des contraintes résultantes de l’application des textes de l’époque, à savoir : 

- la réforme foncière et domaniale d’où ressortait des dispositions la prééminence 
de la conception agricole de l’espace conduisant au cloisonnement progressif des 
zones pastorales 

- Le code l’eau qui manquait de prise en considération des pratiques courantes et 
permettait de détourner les infrastructures hydrauliques pastorales à d’autres 
activités non durables.   

- Le code forestier qui étendait les règles relatives au domaine forestier à tout 
l’espace pastoral.  

 
La croissance des effectifs animaux et leur interaction plus importante avec l’espace agricole, le 
processus de sédentarisation et l’extension de l’agriculture ont entraîné l’intensification des 
conflits relatifs à l’utilisation des zones de pâturages, à l’accès des ressources en eau ou encore 
aux dégâts des champs. Aussi, il s’agissait de renforcer l’intégration des mécanismes formels et 
informels de règlement de conflits pour préserver la paix civile. Enfin le code visait à 
l’intégration institutionnelle des pasteurs, à travers la reconnaissance des organisations pastorales 
et l’instauration d’un processus de consultation. 
 
Le gouvernement Mauritanien a pris alors des mesures pour lancer l’élaboration d’un Code 
pastoral sur la base d’un processus participatif (Khtour, 2001) impliquant de multiples acteurs 
(éleveurs, autorités administratives et traditionnelles, experts du droit moderne et de la Charia, ..) 
et après six mois de débat à l’assemblée nationale et au sénat, le Code fut promulgué en juin 
2000.  
 
Très vite se pose la question de sa mise en œuvre et le projet GIRNEM1 qui avait déjà suivi le 
processus d’élaboration du Code inscrit dans ses activités la mise en œuvre du code à travers la 
mise en place de tests sur terrain, dans des zones stratégiques des marécages de l’est du pays. En  
2004, un décret d’application est voté, mais l’enjeu de sa mise en œuvre reste total. Des 
rencontres avec différents acteurs ont montré les principaux défis lancés : 

- L’administration territoriale est considérée comme rigide. Il faut donner aux éleveurs 
les droits exclusifs de gestion et de percevoir les taxes. Alors qu’au Niger - qui a 
adopté un code rural -  il existe un secrétariat permanent chargé de la mise en 
application du code rural (les commissions foncières : COFO), aucune structure de ce 
genre n’a été envisagée en Mauritanie. 

- Est-ce que le code pourrait être appliqué sans décentralisation des pouvoirs avec le 
seul outil des conventions locales ? 

- L’application du code peut accroître les frictions entre communautés installées et 
transhumants, car l’application de règles induit inexorablement des désaccords 
immédiats. 

- Les moyens d’accompagnement du code n’ont pas été prévus pour sa vulgarisation 
(budget, infrastructures, techniciens). 

                                                 
1 Projet de Gestion Intégrée des Ressources naturelles de l’Est Mauritanien (GTZ /KfW) 
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2.2. Tour d’horizon 
 

Le processus d’élaboration du code pastoral et de sa mise en oeuvre doit être appréhendé sur la 
base d’une étude comparative avec les autres pays de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique du 
Nord. En effet, de nombreux pays sahéliens sont en train de développer des programmes de 
décentralisation ainsi que de revoir leur législation foncière, certains d’entre eux étendant le 
processus au domaine pastoral. Ces pays commencent par reconnaître le rôle économique, social 
et écologique du pastoralisme, puis affiche leur volonté de soutenir le développement de cette 
activité dans le cadre d’une gestion durable des ressources et une décentralisation des 
responsabilités.  
 
Algérie 
A notre connaissance, le premier Code pastoral a été instauré par l’Algérie en 19752, avec des 
objectifs bien affichés de gestion des parcours. En effet, il prévoit de sauvegarder les parcours en 
limitant les charges animales, de fermer l’accès à certains espaces, ou encore d’interdire le 
défrichage, le déracinement et la vente des arbustes dans les zones pastorales (Nedjraoui, 2001).  
Des conflits d’intérêts surgissent des que les opérations sont lancées et ces mesures ne seront 
jamais appliquées, aussi le code est abandonné en 1982. 
 
Guinée 
La Guinée est probablement le pays le plus expérimenté en matière de législation pastorale, 
puisque son Code pastoral a été promulgué en 1995, avec un décret d’application relatif à la 
transhumance publié en 1997. Le Code a pour objectif de ‘définir les règles générales devant régir 
‘l’élevage traditionnel’’ avec les principales dispositions 1) d’organiser l’exploitation des 
ressources naturelles à des fins d’élevage, 2) de préserver des droits d’usage pastoraux, 3) et de 
régler les conflits agriculteurs-éleveurs.  
 
Quelques articles : 

- Art. 14. ‘L’accès aux zones pastorales est libre’ 
- Art. 24. ‘les personnes morales du droit public ont la possibilité de créer des zones 

pastorales aménagées (ZAP) et les collectivités décentralisées de constituer des 
‘pâturages communaux’ au profit des éleveurs de la localité.  

- Art. 27.’ces pâturages sont librement administrés par les collectivités locales dont ils 
relèvent, sous réserve des règles spécifiques qui pourraient être prévues par voie 
réglementaire’.  

- Art 75-76. La loi reconnaît l’utilisation des ressources naturelles à des fins pastorales 
et définit les droits réels des pasteurs avec la restriction de ne pas surexploiter les 
ressources et de respecter les droits coutumiers des utilisateurs. 

 
Une première évaluation réalisée dix ans après sa promulgation (Touré, 2004) apporte de très 
intéressants enseignements sur l’impact du Code sur la GRN et sur les difficultés rencontrées 
dans sa mise en œuvre.  Si le code a contribué à l’instauration de systèmes plus équitables d’accès 
aux ressources naturelles, son appropriation par les communautés de base constitue toujours un 
défi dans la perspective d’une application efficiente. La législation pastorale reste largement 
méconnue en Moyenne Guinée. De plus, ‘l’imprécision des modalités de mise en oeuvre  de la 
législation pastorale, l’insuffisance des outils d’application de ce code et l’absence d’un dispositif 
approprié de suivi et de contrôle ont favorisé des interprétations tendancieuses de la loi ; chaque 
catégorie d’acteurs ne retenant de cette loi que ce qui lui permet de sauvegarder ses intérêts 
                                                 
2 Ordonnance n°75-43 du 17 juin 1975, modifiée, portant code pastoral.  
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spécifiques’ (Toure, 2004, p.52). Aussi, l’une des principales recommandations de l’auteur est de 
développer un dispositif de suivi. Mais le principal enjeu réside dans le renforcement des 
structures de mise en œuvre de la législation et de développer le processus de concertation.  
 
Mali 
Le Mali a décidé de ‘consacrer et préciser les droits essentiels des pasteurs, notamment en matière 
de mobilité des animaux et d’accès aux ressources pastorales’ en se dotant d’une Charte pastorale 
en 2001. 3  Les principales dispositions entreprises sont la réhabilitation des couloirs de 
transhumance bloqués par l’agriculture, la claire définition et protection des zones pastorales, le 
droit de pâturer sur les chaumes, ou le développement du système judiciaire pour la résolution des 
conflits agriculteurs-eleveurs. Des ONGs ont traduit le code et le vulgarisent, mais la Charte n’est 
pas encore appliquée et un décret d’application est en cours d’élaboration.  
 
Burkina Faso 
Le Burkina Faso s’est doté tout récemment (2002) d’un loi d’orientation sur le pastoralisme avec 
l’objectif ‘de fixer les principes et les modalités d’un développement durable, paisible et intégré 
des activités pastorales, agropastorales et sylvopastorales’. La loi est encore trop récente pour 
pouvoir obtenir des feed-back.  
 
Niger 
Le Niger s’est doté en 1993 d’un Code rural, dans lequel sont pris en compte des dispositions 
relatives au pastoralisme, notamment, il permet de garantir le droit d’accès des éleveurs aux 
ressources naturelles, ainsi que l’usage des espaces réservés aux parcours, aux  pâturages et au 
pacage. Le droit d’usage prioritaire est reconnu aux pasteurs sur les ressources naturelles situées 
dans leurs terroirs d’attache. A ce propos, le Code a été complété en 1997 d’un décret4 portant sur 
le statut les terroirs d’attaches des pasteurs. Ce dernier décret, ainsi que les articles du Code rural 
relatifs à ‘une utilisation productive des parcours’ sont largement débattus (Hammel, 2001) et la 
rédaction d’un Code pastoral est actuellement en court. 
 
Sénégal 
Le Sénégal serait un des rares pays de l’Afrique de l’Ouest à ne pas hisser la question pastorale à 
un niveau législatif. Aussi, il est encore régi par un texte réglementaire5 portant organisation des 
parcours du bétail et fixant les conditions d’utilisation des pâturages.  
 
 
Pour résumer, nous pouvons dire que le développement de la législation pastorale en Afrique de 
l’Ouest marque une volonté de reconnaissance de l’apport économique, social et écologique du  
pastoralisme et de supporter cette activité en préservant les intérêts des pasteurs et la mobilité des 
troupeaux. De plus, le caractère conflictuel que revêt l’interaction de plus en plus étroite des 
activités agricoles et d’élevage est pris en considération par l’établissement de mécanismes 
d’arbitrage et de résolution des conflits. Ces législations n’ont que dix ans pour les plus anciennes 
et doivent faire leurs preuves dans leur mise en œuvre. Des à présent, quelques ambiguïtés et 
insuffisantes ont été repérées (Hesse, 2001 ;  Touré, 2004) : 

- Soit le transfert des responsabilités aux communautés locales n’est pas associé à un 
réel transfert des pouvoirs de décision ou bien, le code a été élaboré alors que le 
processus de décentralisation n’a pas été appliqué.  

                                                 
3 Loi 01-004 portant Charte Pastorale, février 2001.  
4 Décret No. 97-007/PRN/MAG/LE du 10 Janvier 1997 
5 Décret n. 80.268/MDR/DSPA du 10/3/1980 



 8

- L’adoption d’approches technocratiques, et aménagistes rigides ne conduit pas 
forcement à promouvoir une gestion durable et équitable des ressources. 

- La tendance à compartimenter les activités agricoles et les activités d’élevage, sans 
prendre en compte la propriété multi-usage des espaces pastoraux, agro-pastoraux et 
agricoles.  

- Ces textes sont conçus sur l’hypothèse de l’adhésion des éleveurs aux réformes et de 
leur aptitude à pouvoir pleinement assumer leurs responsabilités.    

 
Nous ajouterons que bien souvent le code pastoral est utilisé dans une perspective de GRN, alors 
que ce n’est pas son objectif premier dans de nombreux cas. En effet, contrairement au code de 
l’eau ou au code forestier, le code pastoral ne vise pas en prime abord la gestion des ressources 
fourragères (exception faite du code Algérien), mais bien la préservation du pastoralisme comme 
système de production et système social.  
 
2.3. Compréhension du code pastoral  
 
L’exercice de mise en œuvre du code doit commencer par une compréhension des textes (le code 
et son décret). Aussi, des entretiens avec deux co-rédacteurs du code ; Mrs Mohamed Ould Sidi 
Mohamed, réviseur foncier et Dr. Khtour, sociologue, nous a permis de clarifier certains articles, 
ou de déceler quelques zones d’ombre.  
 
Référence faite à des concepts  
 
Le code et son décret font référence aux schémas régionaux d’aménagement pour la 
détermination des espaces pastoraux et des zones de sédentarisation, hors selon nos informations, 
aucun schéma n’existerait à ce jour. Le code fait référence dans ses articles aux agglomérations 
rurales et aux campements, qui sont en fait de nouvelles terminologies, pas encore définies au 
niveau administratif, mais il existerait une circulaire, qui serait toujours en discussion.  
 
L’espace vital  
 
La réglementation relative à l’utilisation des espaces vitaux par des troupeaux de pasteurs n’est 
pas facilement déchiffrable. En effet, l’article 16 du code pastoral nous dit : 

 ‘Le séjour provisoire des animaux dans les espaces vitaux  des 
agglomérations rurales telles que prévues par la réglementation en 
vigueur, est régi par la loi’. 

 
L’espace vital étant défini dans l’ordonnance 83/127 du 5 juin 83, et son décret d’application 
2000/089 du 17 juillet 2000 portant réorganisation foncière et domaniale, ce dernier stipule : 

‘La détermination des espaces vitaux ne peut limiter le droit de parcours 
des pasteurs et leur accès aux ressources naturelles. Le mode d’utilisation 
de l’espace vital par les troupeaux transhumants est fixé par la 
réglementation en vigueur dans le domaine de la gestion pastorale’. 

Mais en même temps, l’Article 30 stipule : 
‘Les espaces vitaux demeurent partie intégrante du domaine privé de 

l’Etat, exception faite des droits éventuels des personnes privées, 
régulièrement constituées. Toutefois, les constructions, les forages et la mise 
en culture ou en défens, ne seront autorisés dans ces espaces vitaux qu’au 
profit des personnes physiques ou morales concernées par le développement 
desdites agglomérations’.  
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Aussi, le cas des mises en défens est ambigu car on considère qu’elles ne peuvent bénéficier 
qu’aux éleveurs de l’agglomération concernée, mais leur mise en œuvre entraînera de fait 
l’exclusion des troupeaux transhumants et autres pasteurs. Ces ambiguïtés peuvent être levées 
dans les zones à forte vocation pastorale puisque les espaces vitaux ne peuvent être constitués 
pour des agglomérations vivant essentiellement du pastoralisme : 

‘Les agglomérations rurales, vivant d’une activité essentielle autre que le 
pastoralisme, bénéficient d’un espace vital protégé si elles sont constituées 
d’au moins 50 habitations permanentes, installées dans une zone disposant 
de conditions de viabilité. Les conditions de viabilité sont l’existence de 
ressources en eau potable permanentes, de terrains agricoles 
pédagogiquement viables, et d’infrastructures socio-collectives’(Art 29) 
   

Espaces pastoraux et zones pastorale 
 
Il existe selon nous une confusion existante entre l’espace pastoral (EP) et la zone pastorale (ZP). 
Alors que la ZP n’est pas définie dans le code, l’EP l’est bien mais ce terme est parfois utilisé 
avec la signification de la ZP 6 :  

- ‘L’EP est constitué de l’ensemble des zones ou existent des ressources 
pastorales (Art 5 CP)’, ‘c’est un domaine collectif inaliénable et 
imprescriptible, réservé exclusivement aux activités du pastoralisme 
(Art 13 CP) ’, ‘L’espace est d’office pastoral par le fait de son 
utilisation pastorale, sauf dispositions légales contraires.(Art 9 DA)’ 
et ‘il ne peut être ouvert à d’autres activités, à condition que celles-ci 
ne nuisent pas au pastoralisme (Art 19, DA) ’ 

- ‘Les EP sont déterminés chaque fois que c’est nécessaire par 
arrêté…(Art 17 CP)’ ‘En ZP préalablement délimitée, les pasteurs 
peuvent forer des puisards (art 24 CP), ‘L’autorité administrative peut, 
par arrêté, interdire la mise en culture de certains terrains situés dans 
les ZP (Art 33 CP)’ 

 
De plus, comme le note Hesse (2000), la délimitation des zones pastorales sur lesquelles 
s’appliquerait une réglementation particulière sépare artificiellement les activités pastorales des 
autres formes d’exploitation de la terre, alors même que ces activités sont dans la réalité 
fortement intégrées avec un multi-usage des ressources pastorales.   
 
2.4. Le code local 
 
Les outils d’application du code pastoral 
 
Le code pastoral et son décret d’application mentionnent plusieurs outils permettant de mettre en 
œuvre localement cette législation pastorale. Les schémas régionaux d’aménagement et le code 
local permettent d’inscrire le pastoralisme dans une vision générale de gestion de l’espace. Les 
arrêtés sont mentionnés pour autoriser des actions spécifiques (comme la définition des espaces 
pastoraux, ou l’ouverture de fourrières) ou par défaut en l’absence de schéma régional 
d’aménagement ou en l’absence d’arrangements directs entre utilisateurs des ressources 
pastorales pour la rédaction d’un code local. Enfin, les commissions d’arbitrage sont signalées 
dans le cas de gestion des conflits, mais il n’est pas clair s’il s’agit de nouvelles commissions 
spécialisées dans les différents relatifs aux dégats des champs, ou bien s’il est fait référence aux 
commissions déjà existantes au niveau des départements.  
                                                 
6 Cette confusion a également été notée par Hammel (2001) dans le cas du Code rural du Niger 
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Parmi ces outils, le code local représente l’une des principales innovations introduites par le 
décret d’application dans la possibilité de mettre en œuvre la législation. L’article 17 du décret 
d’application du code pastoral prévoit que: 

‘Les codes locaux font foi entre utilisateurs directs devant les 
institutions municipales et administratives’  

L’article 18 complète :  
‘L’administration territoriale doit favoriser l’émergence des codes 
locaux au moyen de concertations avec les groupes concernés.En 
l’absence d’arrangements entre utilisateurs directs des ressources 
pastorales, l’administration peut interdire : 

1. tout aménagement agricole pouvant limiter l’accès aux 
ressources pastorales  

2. toute installation de campements ou de troupeaux dans les zones 
agricoles sensibles pendant certaines périodes de l’année. 

 L’autorité administrative compétente peut, par arrêté, également 
interdire l’installation de campements ou de troupeaux en déplacement à 
proximité des zones de culture dans l’intervalle de temps situé entre la 
mise ne culture et la récolte.  ’ 

 
Objectifs d’un code local 
 
Du fait de l’expérience sahélienne en matière de code local, celui-ci est assez systématiquement 
associé à la GRN. Or, on pourrait très bien l’envisager dans le cadre d’objectifs différents ou du 
moins plus restreints. Aussi, il est important de définir l’objectif principal :  

- La gestion des ressources naturelles. Comme dans le cas du projet Guidimakha ou du projet 
GIRNEM, le but serait d’aboutir à une convention de GRN à travers l’application non 
seulement du code pastoral mais aussi des autres codes (code forestier, code hydraulique, 
code foncier). La mise en oeuvre est lourde (comme le montre clairement le premier rapport 
de Dr Khtour) car elle nécessite la présence d’un projet de soutien avec de forts moyens sur 
une période suffisamment longue et une approche participative à la base. Cette approche est 
la plus globale et elle intègre les aspects de gestion de l’espace en amont.  

- Gestion de l’espace pastoral. L’objectif premier consiste dans ce cas à gérer les interactions 
existantes entre l’activité agricole et l’activité d’élevage. Cet objectif nécessite sûrement une 
approche moins participative car l’aménagement de l’espace doit être envisagé à une large 
échelle. Cette approche, plus limitée permettrait d’aborder les questions les plus pressantes 
ressenties par les populations locales et commencer par ébaucher un premier code local sur la 
base des propositions des villages. Puis évoluer au fur et à mesure vers des formes plus 
sophistiquées avec des devoirs de GRN mieux définis pour les utilisateurs directs des 
ressources pastorales.  

 
Zone d’application du code local 
 
Apres avoir préciser les objectifs du code local, il s’agira alors de préciser son territoire 
d’application. On peut penser que les codes locaux de gestion de l’espace pastoral n’émergeront 
pas seulement dans le cas des seules zones pastorales, mais qu’ils pourront s’appliquer à des 
zones agro-pastorales, comme dans notre étude de cas, ou encore à des zones à vocation agricole. 
Cependant, il s’agira comme pour la délimitation des espaces pastoraux, de garder une flexibilité 
dans leur définition afin de permettre un ajustement de la gestion aux évolutions 
environnementales et institutionnelles.  
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III. Caractérisation du site d’étude 
 
3.1. Situation 
 
Le site d’étude a été choisi dans la Wilaya de l’Assaba, département central de Kiffa, commune 
rurale de Melgué faisant partie de l’ACP Kiffa-Est.  
 
La Wilaya de l’Assaba et le département central de Kiffa 
 
L’Assaba, situé dans le Centre Sud de la Mauritanie dans le Sahel typique avec une pluviométrie 
annuelle moyenne variant entre 2000mm au Nord et 500mm au Sud, couvre une superficie de 36 
600 km2. Cette Wilaya comprenait en 1996 (Kane, 1996), 17 % des effectifs bovins (230 mille 
têtes), 12% des effectifs petits ruminants (1.2 million de têtes) et 8% des effectifs camelin (97 
mille têtes). Trois grandes zones de parcours couvrent pratiquement tout son territoire: le Lkaba, 
le Mensour, et le Djenke. Kiffa est la capitale du Wilaya, située à 604 km de Nouackchott, elle est 
la troisième ville du pays. Ehl Sidi Mahmoud est la tribu principale de la zone, cette dernière 
contrôle 70% du département de Kiffa. La Wilaya compte 6 ACP : Boumdeid, Kiffa Nord, Kiffa 
Est, Barkeol Est, Barkeol Ouest et Kankossa.  
 
ACP de Kiffa-Est 
 
L’espace de l’ACP, est différent des limites administratives. L’association a été créée en 1991 et 
est composée de 142 délégués représentants chacun 20 éleveurs (soit 2840 adhérents au total). 
L’adhésion s’est faite une fois pour toute lors de la création de l’ACP par l’achat d’une carte 
d’adhérant de 1000 UM. Ce capital constitué au départ a été restitué à 70% au GNAP, aussi 
l’ACP souhaiterait pouvoir faire renouveler l’adhésion et accepter de nouvelles adhésions, afin de 
récolter régulièrement des fonds de roulement.  
 
Chaque délégué participe à l’assemblée générale pour élire le bureau. Officiellement, les 
assemblés générales devraient se tenir une fois par an, mais selon nos informations l’AG s’est 
rassemblée 2 fois seulement depuis la création de l’ACP. La dernière AG étant toute récente pour 
élire un nouveau bureau et le second président (mandat de 3 ans). Depuis l’arrivée du nouveau 
président, l’ACP s’est munie d’un règlement intérieur qui stipule le rôle des membres du bureau, 
la gestion des ressources, le statut des membres, ou encore la gestion des conflits.  
 
Avec le budget constitué au départ, l’ACP loue un bureau et depuis cette année fait de la 
distribution d’aliment bétail. Par ailleurs, L’ACP a travaillé avec le PADEL, avec le reboisement 
de trois espaces et la mise en œuvre de diguettes anti-érosives dans la zone de Boudharra. Les 
autres interlocuteurs de l’ACP sont : 
- L’ONG World vision 
- Le commissariat au droit de l’homme et pour la lutte contre la pauvreté (ADHLP) 
- La Fédération Nationale des Eleveurs de Mauritanie (FNEM) qui a été créée dans les 80’s 

dans un projet de distribution d’aliment bétail. Elle était donc très active à cette période, mais 
aujourd’hui a perdu de son dynamisme au profit du GNAP qui entre en compétition. 

- La Fédération des Agriculteurs et Eleveurs de Mauritanie (FAEM) : discutent ensemble les 
litiges entre agriculteurs et éleveurs (ex. zones d’installation) et de l’organisation pour le 
lobbying.   
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Commune rurale de Melgué 
 
La commune rurale de Melgué créée en 1988 comprend 50 villages dont le plus ancien a 
cinquante ans et le plus récent cinq ans. Le conseil municipal comprend 15 élus, ils discutent de 
sujets variés. Les sujets d’actualité concernent la demande en eau, le grillage pour les clôtures des 
champs et le financement d’une boucherie.   
 
Les villages de la zone d’étude 
 
Seulement 12 de la vingtaine de villages susceptibles de faire partie de la zone d’application du 
code local ont été caractérisés (tableau 1 en annexe), mais cette étude nous permet de dresser une 
première typologie et relever les principaux intérêts en jeu. On peut ainsi classifier les villages en 
4 groupes : 
Villages Ehl Sidi Mahmoud (ESM), tribu à laquelle appartient traditionnellement les terres.  

1.Villages d’éleveurs (Vouchili, Boudhara, El Mejbe, M’beybie Boudjbeybaye, Neznaze) : 
ces villages se sont établis sur leurs terres traditionnelles dans les années 1980, ils ont de 
fortes revendications d’appropriation de l’espace (espace vital) et volonté de limiter le 
passage des transhumants.  
2. Villages d’agriculteurs (Chtib, Lemseirte) : ils font parti des premiers arrivants dans la 
zone (années 1960), et sont les premiers concernés par les conflits des dégâts des champs et 
les règles relatives à la localisation des campements. Ils ont un faible pouvoir de 
négociation. 

Villages autres tribus 
 3. Villages d’éleveurs (Zouera, Medina, Dhar Neja) : ce sont les derniers arrivants dans la 

zone (fin des années 1990). Ils ne possèdent que quelques hectares pour l’établissement de 
leurs habitations et sont donc très limité pour pratiquer l’agriculture.  
4. Villages d’agro-éleveurs (Jreiv, Geide) : c’est une catégorie mixte, avec des anciens 
éleveurs qui ont développé des activités agricoles (Geide), ou d’anciens agro-pasteurs 
(Jreiv) liés avec ESM. 

 
3.2. Utilisation et gestion de l’espace 
 
Sédentarisation 
 
La zone du projet porte un ensemble de caractéristiques importantes dont la forte sédentarisation 
(axe Melgue-Boudhara), l’espace hors finage des villages est confondu avec l’espace pastoral du 
village à cause de la proximité des autres villages (Vounchili et Boudhara). Certains villages ne 
disposent pas d’espace en dehors des habitations et sont confinés dans des parcelles de 1Km2 
(Zouera, Medina…). La création d’une école par le gouvernement dans les années 80 marque le 
début du processus de sédentarisation des éleveurs dans la zone. Il y a deux façons de s’installer 
définitivement sur une terre. Si la terre appartient traditionnellement a une autre tribu ou fraction, 
alors les futurs villageois doivent demander l’autorisation de s’établir auprès du chef de la 
fraction, puis le chef de la tribu, puis les autorités administratives locales (Hakem, Wali) et 
nationales (ministère de l’Intérieur). Sinon, une demande directe est adressée auprès des autorités 
locales. 
 
Utilisation des parcours   
 
L’accès aux ressources pastorales aériennes et herbacés est libre et aucune agglomération ne peut 
interdire en l’état actuel des choses, la pâture dans une zone qui lui est affiliée traditionnellement. 
L’utilisation des espaces dits pastoraux est fortement imbriquée et aucun village ne dispose 
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réellement d’un espace propre. La zone pastorale principale est la Djenke (Moughataa de 
Kankossa) où se retrouvent les animaux à une certaine période de l’année. Il existe quelques 
poches pastorales permettant la mobilité du cheptel (Byadh à l’Est de Levraghla sur 8 km, 
l’espace assez dégagé au nord des entités de Neznaza vers Kiffa). Par ailleurs, on remarque une 
forte concentration du bovin, et une permanence de faibles troupeaux de caprins (Toumze). Le 
camelin et le l’ovin utilisent les zones dégagées des tamourts et mares durant l’hivernage pour 
éviter les moustiques et les tics. 
 
Transhumance 
 
La zone est située sur un grand couloir de transhumance et tous les éleveurs rencontrés étaient 
d’anciens transhumants dont l’itinéraire partait du Mali et pour beaucoup, la mare de Sultanie 
constituait le point d’arrivée pour le campement d’hivernage. Les quelques ménages rencontrés 
qui poursuivent la transhumance n’ont pas changé de trajet depuis leur sédentarisation, mais 
remarquent que de fortes concentrations se créent autour des mares (Bheir).  
 Mouvements des animaux des villages : 

  Septembre/Mars : sont sur les parcours de la zone 
  Mars/août : en migration vers le Sud (Djenke, puis Mali) 

 Mouvements des transhumants sur le site 
  Transhumance Sud/nord : à partir de fin juillet  

  Transhumance Nord/sud : mi-août jusqu'à octobre 
 
Coupe des arbres  
 
On interdit la coupe de l’arbre à ombre du puits, comme on interdit l’arbre qui sert de repère ou 
d’escale pour les voyageurs. Des sanctions morales existent au niveau de la Djamaa du village 
‘possédant’ l’espace, si le fautif ne veut rien entendre et recommence, il est dénoncé auprès des 
autorités locales. Selon nos informateurs, des charbonniers sévissent dans Bousfeye. Pas de 
problèmes sur Gaïde, car il n’y a rien à couper, mais il a été reporté de l’élagage dans l’oued de 
Gaïde. 
 
Dégâts des champs 
 
La règle est partout la même : le cultivateur est responsable de son champs la journée, et l’éleveur 
responsable de ses animaux la nuit. Cependant, même si l’éleveur est fautif, le cultivateur va 
rarement réclamer une compensation, ‘car selon les traditions le cultivateur ne peut demander de 
l’argent à l’éleveur’. Ainsi, lorsque la saison des cultures est là, les agriculteurs de Chtib habitent 
sur leurs champs en permanence. Chacun clôture son champ, si quelqu’un est absent, tout le 
monde participe à la clôture de la partie abandonnée pour sécuriser toute la zone des cultures.  
 
La gestion des conflits à la suite des dégâts sur les champs (5 en moyenne par an/village) suit les 
mécanismes traditionnels de modération et de recherche de solution à l’amiable selon le principe 
religieux du Solh. En général  les auteurs des dégâts sont avertis trois fois avant d’être interpellés 
devant la jemaa qui aura à se prononcer sur les suite à donner à la plainte. On constate aussi que 
rarement la plainte est portée à l’attention de la jemaa et que d’habitude la culture dicte le pardon 
et l’interdiction morale de la poursuite judiciaire. Ces mécanismes adoptés actuellement semblent 
très réducteurs de conflits entre les diverses collectivités visitées qui déclarent les adopter et les 
utiliser sans exception. 
 
Le financement de grillage pour protéger les champs est en discussion au conseil municipal, mais 
ce n’est pas encore appliqué par manque de moyens. Lors de discussions, nous avons demandé si 
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l’on pouvait envisager de demander aux éleveurs sédentaires de participer au financement du 
grillage de leur village ou des villages voisins, même si traditionnellement cela revient aux 
cultivateurs. En effet, ces premiers seraient gagnants car ils n’auraient pas à payer un berger pour 
garder les bêtes la nuit. A notre étonnement, les éleveurs ont répondu que cela avait un sens, mais 
que ce n’était pas l’habitude, et ce serait très difficile à faire respecter.  
 
Accès à l’eau 
 
L’accès à l’eau est assuré par le principe du Machra (zone laissée libre) qui permet aux animaux 
d’accéder à la mare et au puits. C’est ce que les peuhls appèlent le principe du Tifoundé et que 
certains Haratines appellent Seyndé. Le second principe d’accès est celui de la liberté de 
construire des puisards dans les lits des oueds après le tarissement des mares. Ces puisards ne 
sont pas source d’appropriation foncière. 
 
Le principe de priorisation quant à l’accès à l’eau du puit est comme suit : l’approvisionnement 
en eau domestique ou l’eau de gorge, puis l’abreuvement du troupeau en catastrophe à cause de 
la soif ensuite les vaches, puis les petits ruminants et enfin le camelin. Dans certains villages le 
transhumant est prioritaire. De plus, on relève le principe de la Tewale selon lequel, dans un état 
normal, le premier venu au puit s’approvisionne le premier. Ainsi l’ordre chronologique d’arrivée 
au puits organise l’ordre d’approvisionnement ou d’abreuvement. 
 
Rapports de force / cohésion sociale 
 
Du fait, de sa grande diversité sociale, il existe quelques tensions entre certains villages. Par 
ailleurs, le délégué du MDRE s’est posé la question de savoir si les villages de la zone sont 
vraiment prêts à discuter ensemble et qu’un profond travail de vulgarisation et d’appuis à la 
concertation serait nécessaire avant de lancer toute négociation relative à la rédaction d’un code 
local.  
 
 
IV. Test de mise en oeuvre 
 
4.1. Définition de la zone pastorale 
 
Le choix de la zone s’est fait de manière subjective par le personnel de l’équipe mobile, il 
s’agissait d’une zone pas trop éloignée de Kiffa et ayant déjà travaillé avec le projet auparavant. 
Une première mission a permis de délimité un espace qui s’étendait grossièrement sur 40*20 km 
et comprenait les village de : Gaïde, Zouera, Boudhara, Vouchili, Jreiv, Medina, Dhar Nejah, 
Chitib, Lemseirdha et Neiznaza. Lors de sa mission de caractérisation, le consultant sociologue a 
fortement recommandé d’élargir la zone pastorale aux zones limitrophes des deux communes, 
une au nord de Melgué, l’autre au Sud dans la Djenke, ceci permettant d’impliquer les acteurs à 
un niveau plus important, tant administratif que spatial. La délimitation de la zone n’est toujours 
pas définitive il reviendra à la population et aux autorités locales de définir collectivement d’une 
zone pastorale adéquate pour appliquer le code. 
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Figure 1. Site choisi pour l’étude 

 
        Village         Mare          Petite mare         Palmeraie              Parcours défini  
   

 
4.2. Vulgarisation 
 
La situation ex-ante 
 
Au commencement de cette activité, tous les villages, excepté Gaïde, avaient entendu parlé du 
code pastoral à la radio dans les années 2000, mais personne n’en connaissait l’objectif et le 
contenu. Le Maire et le délégué MDRE avaient eu l’occasion de le lire, mais ils en avaient oublié 
le contenu et le Wali était au courant de son existence (le Hakem n’avait pas pu être rencontré). 
Le vice-président de l’ACP Kiffa Est connaissait l’existence du code mais il n’y avait pas eu de 
communication à ce sujet avec le GNAP.  
 
La mission de vulgarisation 
 
Après la rédaction et la traduction d’une petite note simplifiée du code par Dr  Sidi Mohamed, 
une mission de vulgarisation a été organisée du 8 au 14 mai par Dr Tall. Elle a consisté en un 
atelier de vulgarisation des acteurs locaux et en une sensibilisation sur le terrain par la visite de 9 
villages de la zone d’étude.  
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L’atelier de vulgarisation s’est déroulé à Kiffa, il a été ouvert par le Hakem et présidé par le 
délégué MDRE. Etaient aussi présents un éleveur de chaque village de la zone d’étude, deux 
représentants des transhumants, deux éleveurs de Kiffa, le vice-président de la coopérative 
pastorale de Kiffa-Est, le maire de la commune de Melgué, un technicien du service technique 
d’élevage, et les trois membres de l’équipe mobile du PADEL. Il a été noté la faible mobilisation 
de l’administration locale (le Hakem n’est pas resté après l’ouverture et le Wali étant absent n’a 
pas envoyé de représentant). Enfin, il a été reporté que les éleveurs ont regretté de ne voire 
invoquer la Harima dans le code pastoral.  
 
La vulgarisation sur le terrain s’est effectuée au rythme de 2 villages par jour. De nombreux 
éleveurs étant partis en transhumance, la diffusion du message a été limitée. Peu de retour et de 
discussions ont émanés des rencontres.  
 
Evaluation de la vulgarisation 
 
Nous avons compris que l’atelier avait été très important pour la diffusion du code, l’absence de 
la plupart des éleveurs faisant que la vulgarisation sur le terrain a eu moins d’impact. Aussi, le 
rôle du représentant villageois s’est avéré primordial. On a pu observé une réception hétérogène 
du code, les villages pouvant être classés selon trois groupes : 

- Non explication du code auprès des villageois par la personne ayant participé à 
l’atelier de vulgarisation à Kiffa et non discussion interne du code (villages de 
Zouera, Boudhara, Deir Najah) 

- Le code a été expliqué par les représentants ayant participé à l’atelier et à été discuté 
en interne (villages de Médina et Vouchili) 

- Le code a été expliqué et discuté en interne, des discussions au niveau de la jamaa 
ont abouti à des propositions (village de Chtib) 

 
Dans aucun des villages rencontrés, l’information a été partagée avec d’autres personnes externes 
au village. Certains villages ont regretté n’avoir obtenu qu’un seul prospectus et selon eux 
l’information se serait diffusée plus largement dans leurs villages si les prospectus avaient été 
distribués en plus grand nombre. Enfin, l’objectif du projet n’a pas bien été compris par les 
acteurs locaux et l’irrégularité de nos interventions nous ont été reprochées.  
 
Selon Mr le Délégué, deux jours ne sont effectivement pas suffisants pour faire comprendre le 
code en profondeur, il faut inscrire cette activité dans une approche plus permanente. De plus, il 
est nécessaire de systématiquement programmer une évaluation de la vulgarisation –évaluation  
effectuée par un tiers - pour définir l’état des lieux et les réels besoins supplémentaires. 
 
4.3. Suivi et concertation  
 
Le processus de suivi a été relativement léger et se résume à deux sorties. Les principales 
contraintes étant le niveau de formation de l’équipe mobile en approche participative et le faible 
niveau de communication entre le projet à Nouackchott et les délégations régionales. Aussi, la 
dernière mission du chercheur Icarda a constitué la première occasion pour les villages de 
discuter ensemble du code à 6 mois d’intervalle avec la mission de vulgarisation. Deux réunions 
réunissant 3 villages chacune ont été organisées. La première discussion a eu lieu dans le village 
de Deir Nejah avec les village de Chtib et Médina et la seconde a été organisée chez le maire à 
Boudhara avec des représentants de Zouera et Vounchili.  
 
Parce que la zone est composée de groupes sociaux hétérogènes, et afin d’assurer une meilleure 
vision spatiale, institutionnelle et écologique, Dr Kthour proposa de travailler selon une approche 
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en grappe de villages. Lors du travail de caractérisation, Dr Khtour a définit 5 grappes qui ont été 
reprises et validées par le maire : 
 
Groupe 1 
Boudhara, Zouera, Vounchili, Jreiv, Geide 
Groupe 2 
Mabrouk, Ould Kouny, M’beudie Boujbeybaya, Boujbeybaya, Levcheiche, Mejbe 
Groupe 3 
Dar Nejah, Lamseirta, Medina, Neznaza, Chtib, Touimratt ar, Gourmel, Ayne Ehl Hnini 
 
L’approche par grappe s’est montrée très pertinente. Non seulement elle crée un effet 
dynamique : les propositions lancées par les villages les plus avancés (Chtib) motivent les 
villages les moins avancés (Médina) à se concerter en interne et à répondre par des propositions, 
mais elle s’avère  surtout nécessaire en cas de tensions. Les villages ont tous affirmés combien les 
discussions pourraient facilement se bloquer si le cercle des villages s’agrandissait. Déjà, dans les 
groupes visités, nous avons pu relever des tensions.  
 
Mr le Délégué a regretté que l’atelier de concertation n’ai pas eu lieu, cela aurait été une bonne 
opportunité pour sonder les différents centres d’intérêts dans la zone. En effet, il n’est pas certain 
que les villageois soient prêts à discuter ensemble pour aboutir à un code local. De plus, il y a un 
fort risque de déviation dans l’utilisation du code. Aussi, plus que la vulgarisation du code même, 
il faut une sensibilisation à la GRN collective qui s’inscrive dans le long terme. Nécessité d’un 
suivi plus régulier et d’une sensibilisation plus importante sur les objectifs à atteindre et sur le 
code pour parvenir à ce que les éleveurs discutent ensemble et dépassent leurs différends 
historiques. Les villages ont eu des conflits fonciers dans le temps, et la situation est très sensible, 
les discussions peuvent facilement dévier et s’envenimer. Aussi, il faut être prudent dans 
l’organisation des débats car les appréhensions du délégué de Kiffa sont très justifiées. 
 
Alors qu’il est déjà difficile d’organiser les discussions entre villages de la zone, il semble qu’il y 
ait un risque de marginalisation des transhumants dans les discussions. Selon les villages 
interrogés, ils ne peuvent identifier aucun transhumant régulier, habitué avec lesquels discuter et 
valider les dispositions prises dans un code local. Par contre, cela ne poserait pas problème 
d’identifier des éleveurs de Kiffa pour lancer les négociations. 
 
4.4. Implication des autorités locales 
 
Nos rencontres avec les autorités locales ont été l’occasion de sonder leurs points de vue par 
rapport aux opportunités que pourrait offrir le code pastoral et de reprendre quelques articles du 
code pastoral (CP) et de son décret d’application (DA). Notamment, l’article 18 du CP (possible 
interdiction des mises en culture, campements, agglomérations et mises en défens selon 
conditions), l’article 19 du CP (schémas régionaux d’aménagement du territoire), l’article 35 du 
CP (commission d’arbitrage), l’article 11 du DA (gestion communautaire), et l’article 18 du DA 
(émergence codes locaux). 
 
Schémas régionaux d’aménagement du territoire 
 
Selon Mrs le Wali et le délégué, il manque d’une vision globale dans laquelle inscrire tous les 
textes existants. L’organisation de l’espace devrait être sur plusieurs niveaux avec des codes 
locaux, et régionaux et une stratégie nationale.  
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Décrets d’interdiction 
 
Par rapport aux décrets d’interdiction (sédentarisation, campements, zones de culture), les 
réponses varient de manière intéressante entre les représentants. Mr le Hakem était content de 
découvrir ces possibilités offertes et Mr le Wali pense que les interdictions (de sédentarisation) 
sont faciles à décider administrativement, mais très difficile à appliquer socialement. Les activités 
agricoles/ élevage sont déjà soumises à une réglementation appliquée par les maires et les 
délégués municipaux qui sont formés à cela.  
 
Mr le Délégué pense que le code n’offre pas de nombreuses nouvelles propositions. En effet, il 
existe une nouvelle loi (d’un an) interdisant toute sédentarisation nouvelle, ces dernières devant 
se faire obligatoirement dans des villages existants. Le code hydraulique couvre déjà les questions 
relatives à la gestion des points d’eau et l’établissement des nouvelles zones de cultures est déjà 
réglementé. Enfin, le fait de lancer des études avant tout aménagement concernant les régions 
pastorales était déjà appliqué avant le Code. Ce qui serait vraiment innovateur : l’interdiction des 
campements et l’émergence de codes locaux.  
 
Finalement, Mr le Maire pense que la sédentarisation est un problème sérieux dans sa commune, 
mais il n’a rien lu ni entendu qui soit relatif à une interdiction formelle à la création de nouvelles 
agglomérations. En ce qui concerne les interdictions de mises en culture ou campements, il ne 
pense pas que ce soit une solution de séparer l’agriculture de l’élevage, et il faudrait plutôt penser 
à protéger les champs.  
 
Emergence du code local 
Le Wali comme le Hakem, ne pensent pas avoir de rôle à jouer dans la promotion des codes 
locaux. L’initiative doit partir selon eux des associations pastorales ; si ces dernières s’organisent 
et proposent des codes locaux acceptables (qui ne portent pas atteintes à d’autres groupes et 
entrent dans le cadre des textes), alors l’administration les validera.  
 
Selon Mr le délégué, l’émergence du code local passerait par la constitution de nouvelles 
associations autres que les organisations pastorales car l’organisation professionnelle et 
l’exploitation (gestion) des ressources sont deux activités distinctes, et le second cas inclus 
d’autres acteurs que les éleveurs. De plus, les associations pastorales seraient trop larges et pas 
assez homogènes, mais une union des associations de gestion pourrait être organisée au niveau de 
ces associations pastorales.  
 
Mr. Le Maire a totalement approuvé l’article 18 du DA car il pense que l’administration doit 
avoir une main mise sur le processus de concertation, et elle doit suivre les réunions organisées 
entre villages.  
 
4.5. Recueil des premières propositions  
 
Certaines contraintes ont fait que nous n’avons pas pu aller très loin dans le processus 
d’élaboration du code local et il serait utile de poursuivre l’activité afin d’évaluer ce qui constitue 
le cœur même de la mise en œuvre du code. La dernière mission du chercheur Icarda a permis de 
relever les propositions émergentes après 6 mois de la mission de vulgarisation. Nous avons été 
impressionnés par l’attitude initiatrice du village de Chtib qui propose ainsi que : 

1. L’accès des animaux pour l’abreuvement à la Tamourt soit bien identifié par un 
couloir grillagé et que le reste des alentours de la Tamourt soit dédié à l’agriculture.  

2. Les puisards ne puissent être creusés qu’après les récoltes.  
3. Les transhumants restent trois nuits maximum sur le site pendant la saison agricole.  
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Le groupe Boudhara-Vounchili-Zouera ont chacun évoqué leur souhait d’établir une zone de mise 
en défens sur leur espace vital (par exemple 150 ha) et pour l’usage exclusif de leur village, une 
mise en défens collective à ces trois villages pouvant aussi être envisagée. 
 
A la connaissance de ces premières revendications, on voit comment il sera difficile d'esquiver  
l’approche terroir de la gestion de l’espace.  La définition de règles sur une zone donnée risque de 
produire des externalités (probablement négatives) sur les zones adjacentes. En effet, dans la zone 
d’étude, il existe un fort danger d’utiliser le Code à des fins stratégiques d’appropriation de 
l’espace en repoussant la ‘pression animale transhumante’ vers les zones plus pastorales. Il est 
important que l’émergence des codes locaux se fasse le plus simultanément possible pour 
permettre une meilleure gestion de l’espace à l’échelle départementale et régionale. En effet, il y 
a de fortes chances que les zones dans lesquelles la sédentarisation est avancée, s’organisent plus 
rapidement que les zones plus pastorales, ces dernières devant subir les conséquences des 
décisions entreprises dans les premières.  

 
V. Principales leçons tirées de l’expérience et perspectives 
 
Cette activité de recherche-action n’a pu aboutir à son objectif final qui était la rédaction d’un 
code local. L’objectif était certainement ambitieux et la méthodologie tâtonnante, devant être 
revisitée selon les conditions rencontrées en chemin. Cependant des leçons intéressantes ont pu 
être retirées de cette expérience, elles pourront permettre de repartir sur de meilleures bases pour 
la poursuite de la mise en œuvre du code pastoral.   
 
5.1. La vulgarisation 
 
Le processus de vulgarisation commence par la mise en place d’un bon réseau d’information. La 
Mauritanie est riche en expérience de projets de GRN (Projets Guidimakha, TFT, biodiversité) et 
des études ont déjà abordé la question de la mise en oeuvre du code pastoral (GIRNEM). 
Cependant, l’information est peu transparente, difficilement accessible (notamment en ce qui 
concerne les textes officiels) et les résultats n’ont pas été valorisés (que peut-on ressortir de 
l’expérience du GIRNEM ou de Guidimakha ?). Aussi, nous avons pu difficilement capitaliser 
notre projet sur l’expérience passée.   
 
Le code peut porter à de multiples interprétations et une vulgarisation en ‘cascade’ (vulgarisation 
top-down où le vulgarisé se fait vulgarisateur) comporterait le risque d’une déformation du 
message au court du processus. Aussi, la formation des vulgarisateurs est primordiale. De plus, il 
serait important que des experts du code appuient de leur présence les évènements clefs (premiers 
ateliers de vulgarisation, ateliers de concertation, rédaction du code local). Le fascicule est un 
outil intéressant, mais pour être efficace, il devrait être diffusé plus systématiquement.  
 
Lors de la vulgarisation, il sera important d’approfondir la présentation des objectifs du code et de 
sa mise en oeuvre. Plus qu’une simple présentation du code, il s’agira d’inscrire la vulgarisation 
dans une activité de sensibilisation permanente à la gestion de l’espace pastoral. Plusieurs acteurs 
pourraient être mobilisés comme le GNAP et les associations pastorales, les agents techniques du 
MDRE, les projets et ONG, ou encore les maîtres d’école.  
 
5.2. Définition et caractérisation de la zone d’application 
 
La délimitation d’un espace sur lequel appliquer un code local n’est pas évidente dans des 
situations où de petits espaces pastoraux sont enchevêtrés les uns dans les autres. La zone pourrait 
se confondre avec des limites administratives (commune rurale) ou organisationnelles 



 20

(association pastorale) si elle était relativement homogène. Dans le cas contraire, les études 
sociologiques et géographiques devraient permettre de valider avec les populations locales les 
limites adéquates.  
 
La gestion de l’espace pastoral ne peut s’appliquer qu’aux seules zones pastorales (entendons ici 
les zones à forte vocation pastorale qui se distingueraient des zones agro-pastorales et agricoles). 
Aussi, il est important de clarifier la terminologie relative aux espaces et zones pastorales et en 
créer une nouvelle qui soit relative à la zone sur laquelle s’applique un code local.  
 
Il semble très utile que les acteurs qui appuieront le processus de concertation et la rédaction du 
code local (autorités locales, projets) aient une bonne compréhension de la zone d’application de 
la convention locale. L’étude sociologique des villages permet de bien évaluer les enjeux de la 
zone et identifier les différents groupes d’intérêts. Elle devra être complétée par une 
caractérisation spatiale (analyse géographique GIS) afin d’aider à la délimitation de la zone 
d’application du code local. Cette connaissance géomorphologique (délimitation des couloirs de 
transhumance, des parcours, des points d’eau, des zones cultivées et autres ressources 
stratégiques) est certainement obligatoire dans le développement de conventions de GRN.  
 
5.3. L’émergence d’un code local 
 
Définition des objectifs du code local 
 
Les objectifs du code local devront être rapidement et clairement définis. Il s’agira de choisir de 
s’engager directement vers une gestion intégrée des ressources naturelles (le code régulant l’accès 
et l’utilisation de toutes les ressources pastorales et faisant référence à tous les textes de GRN en 
vigueur) ou de débuter par une simple application de certains articles du code pastoral et de son 
décret d’application. Ce code pouvant évoluer par la suite vers une version plus complète. 
L’équipe s’est lancée sur une mauvaise piste méthodologique en considérant la mise en oeuvre du 
code, comme un outil de promotion de la GRN. Comme nous l’avons évoqué plus haut, 
l’élaboration d’un code local de GRN est un processus lourd qui demande un investissement 
humain beaucoup plus important. Une révision plus modeste des objectifs pourrait permettre de 
garantir le succès d’émergence d’un premier code local.   
 
Processus de concertation 
 
Répétons le, le suivi après la vulgarisation du code sera primordial afin de préparer les villages à 
discuter entre eux. Il a sévèrement manqué dans notre projet, une des raisons étant la faible 
formation de l’équipe mobile. Un rapprochement avec des équipes sahéliennes expérimentées 
dans les processus de concertation (Banzahf et al., 2000 ; Drabo et al., 2001) pourrait offrir des 
résultats fructueux.  
 
La constitution de grappes de villages sera certainement une méthodologie à retenir pour la 
formulation des premières propositions de règles à introduire dans le code local. Le rôle du Maire 
et des conseillers municipaux dans le soutien des discussions pourra être notable. 
 

       Un comité de gestion chargé de la rédaction du code local et de son application devra être créé 
avec une représentativité multi-niveaux (villages et grappes). Il s’agira de veiller aussi à ce que 
tous les groupes soient représentés (notamment les transhumants), l’association pastorale pourrait 
aider à identifier / représenter ces groupes mobiles. Le processus d’adhésion au comité devra 
rester ouvert tant que la zone d’application ne sera pas délimitée et resté flexible par la suite. Une 



 21

fois les discussions entre grappes mûries, des ateliers de discussion pourront être organisés afin 
qu’un consensus puisse être trouvé sur certaines propositions émises par les grappes.  

        
Les autorités locales devront être plus fortement sollicitées. Plus qu’un processus participatif 
impliquant seulement les éleveurs et agriculteurs, la mise en œuvre du code constitue un 
processus multi-acteurs dans lequel les autorités locales ont un rôle essentiel à jouer. Cette 
approche se développe et il pourrait être utile d’appliquer ces outils de facilitation du processus 
multi-acteurs (http://www.iac.wur.nl/msp/) dans les étapes à venir.  

 
5.4. Environnement  institutionnel 
 
La mise en œuvre du code devra s’inscrire dans une démarche plus globale et intégrée dans 
laquelle le rôle de chaque acteur sera défini à tous les échelons géographique (nation, région, 
département, commune rurale, groupe d’utilisateurs directs). Par exemple, le ministère de 
l’Intérieur devrait être associé plus étroitement dans le processus de recherche action, car il aurait 
un rôle important à jouer dans la définition des responsabilités des autorités locales dans la mise 
en application des textes et dans la mise en place des moyens pour les encadrer dans leur mission 
de soutien à l’initiative locale. Dans le cas, d’une généralisation de la mise en œuvre des codes 
locaux, les autorités locales devraient ainsi veiller à coordonner les codes dans le temps et dans 
l’espace afin de gérer au mieux les externalités qui pourront résultées de l’application de certaines 
règles de gestion de l’espace.  
 
Le code pastoral ne fait pas exception à la faible mise en application des lois en Mauritanie et son 
articulation avec les autres lois rappelle le besoin d’harmoniser les textes (Mohamed Ahmed et 
Sommerhalter, 2003). Un rapprochement avec le projet GLIN (Global legal information 
network), projet dont le but est le renforcement des capacités institutionnelles et légales, pourrait 
être envisagé.   
 
Par ailleurs, il est important que tous les textes existants s’inscrivent dans une vision globale de la 
gestion de l’espace. Une stratégie d’aménagement de l’espace doit être clarifiée au niveau 
national, régional, et départemental, afin que les codes locaux puissent se développer 
harmonieusement pour permettre un développement durable du monde rural.  
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Tableau 1. Caractérisation des villages de la zone d’étude 
 

Vouchili Jreiv Boudhara I Zouera Medina Dhar Neja Gaide Chtib Lemseirte El Mejbe M’beydie Boudjbeybaye Neznaze

Date d'etablissement 1980 1980 1982 1999 1990 1998 1958 1955 1960 1983 (sécheresse) 1973 1989
Processus sédentarisation 9 ans 3 ans 3 ans 4 ans

Axe de trasnhumance 
traditionnel

Djenke- Guellé- Tachout 
Lakhdhar-

Wad Oum El Khouz- Djenké- 
Kankossa et retour dans la 
zone de Jrev durant 
l’hivernage pour poursuivre la 
remontée vers Wad Oum El 
Khouz .

Leghoueirgue- Guendel- 
Serssar- Chleikhet Ehel Jiddou- 
Charwata

N/S: Dyssagh - Arweiji - El 
Mansour - El Melgue - 
Djenke - Mkhaizine - 
Teguelweze.

N/S: Dyssagh - Werty - El 
Eglatt - Gherbanyatt - 
Touimrat Sott - Seltanya - 
Dra Nejah - Djenke - Puits  de 
Kankossa

Gaydé- Oum Lekhtour- Seyal-
Djavayat- Legtou’é

Mredjel- Dyssagh- Waya- El 
Mansour- El Melgue- El Mejbe- 
Djenke- Leweije- hartane- Blajmil- 
Alila puis  le Mali.

El Ghaba- El Ejla- Echtib- Seltanya- 
Ezarraa- El Ergue- Etwil- EL Baghwi- 
Lembeidie.

Neznaze-Djenké-Kéwalla-Etila-
Tenaha

Foncier Fortes revendications 
d'appropriation en 
invoquant les papiers  
datant de la colonisation 
(1905)

Le village trouve son origine 
dans la mise en valeur de la 
terre au temps colonial par la 
mise en culture des 
superficies à coté du village, 
qui a donné lieu à une 
appropriation de fait. 

Ont un papier officiel des 
1900's

Ont une ancienne alliance avec 
ESM et ont donc demande 
l'autorisation de s 'installer a leur 
chef (Village Adissak).

Ont choisi ce site etait a 
proximite l'eau, la ville et 
des paturages. Ont un 
papier officiel recent pour 
le village 2*2km.

Terres donnees par l'Etat, 
ont un papier recent.

Anciens éleveurs de bovins 
peuhls transhumants, la terre 
appartenait traditionnellement a 
ESM/Moussema, mais avec 
l'independence les peuls  ont eu 
acces a la terre. Etaient avant 
installés a Kankossa.

Cultivaient a Banna (36km) , le 
gouvernement a construit un 
barrage et ils  se sont installes 
a Chtib. Le barrage s 'est casse 
cette annee.

Les Haratines de Lemseirte sont
des descendants d’agriculteurs.
Ils se sont installés à Lemseirte
pour être à proximité des terres
agricoles des Agnanas. Ils
viennent tous de la zone agricole
de M’bane depuis les  années 60.

Tribu Ehl Sidi Mahmoud 
(fractions Ehel Abeid, 
Ichelane, Ehl M'Hamed)

Mesouma (tribu 
maraboutique)

Ehl Sidi Mahmoud (fraction 
Idekfenni)

Kounta (fraction Ehl Lezrag) Idawally (Ehl Maham 
Achour)

Laghlal (Ehel Taleb Jiddou) Peul / Fulabe Ehl Sidi Mahmoud (Ehl 
Moctar)

Ehl Sidi Mahmoud (Haratines) ESM (fraction Idewalhaj et sous 
fraction Rayane)

ESM (fraction Teghde) ESM (fraction Teghde)

Sous-groupes dans le village Laghlal et Messouma Non Boudhara serait composé de 
Boudhara I et Boudhara II

Non Non Non 3 localités  Peulhs et maures 
haratines

Non 3 hangars maures et 3 groupes 
agriculteurs haratines

Non Sous-groupes réduits: Laghlal et 
Tenwajiw

Non

Nb menages aujourd'hui 180 45 120 152 30 24 50 40 22 64 76 103

Nb ménages avec troupeaux 150 (bovins), 140(PR), 15 
(camelins)

20 (bovins), 40 (PR) 84 (bovins), 120 (PR) 130 (bovins), 152 (PR), 7 
(camelins)

30 13 20 (bovins), 30 (PR) Collectif 2 10 (bovins), 64 (PR) 70 (bovins ), 76 (PR) 80 (bovins), 103 (PR)

Menages pratiquant l'agriculture 64 25 120 2 30 4 50 40 20 64 20 60

Effectifs bovins 7800 1000 5680 1105 780 180 500 0 16 400 1700 4080
      (Min/max) (4-100) (10-90) (10-130) (10-180) (2/50) (30-80) (10-40) (10-70) (20-200) (2-100)
Effectifs petits  ruminants 2720 4400 18600 9300 3150 760 900 60 200 6720 30000 10815
      (Min/max) (10-300) (20-200) (10-300) (150-200) (2/100) (60-130) (10-50) (10-200) (80-200) (10-200)
Effectifs camelins 465 0 0 515 0 130 0 0 9 0  0 0
      (Min/max) (12-60) (50-100) (50-80)

Reperes definissant l'espace 
coutumier du village

Draa (Ouest), Tamouret 
Marou  (Sud), Venthily 
(Est),Tecichtaya Oum 
Houvra (Nord).

El Allaqua (zone de 
gommeraies, Ouest), Oued 
Oueinett Dhar  (Sud), Dhahra 
(Est), montagne de Jreiv 
(Nord).

Touimirett Rakeb (Ouest), 
Teichtayet El Hevra (Sud), 
Serssar (Est), Tarrawte (Nord), 
Guendelle (Nord-est). 

Ne possede pas d'espace propre, Ne possede pas d'espace 
propre, 

Ne possede pas d'espace 
propre, 

El Gara (Ouest), Dhaye  (Sud), 
Dhaye (Est), Chelkhett Meiloud 
(Nord).

Rive droite de la mare de 
Gourmel (Ouest), Gleib 
Tavramit (Est), Chewttat 
(Nord),Guersa (Sud). 

Talhaya Elkhadra (Nord),
Assabaye El Guesswa (Est),
cordon dunaire de Lemseirte
(Ouest), l’habitation de
Mohamed Salem Ould Milan
(Sud)

El Adle (Ouest), Teichtayette El 
Hevra ( Sud), Talhayet Semane 
(Est),Legtou’a (Nord). 

Lembeidie (Ouest), Legtouta (Sud), 
l’école de regroupement (Est), 
Dhnaba (Nord).

Guembett Neznaze (Ouest), 
Dveinige (Sud), M’beidié 
Levraghle (Est), Legoueire (Nord).

Parcours du village Dhar Vounchili Ouest (Hallaka) et Est (Ouinett 
Dhar)

 Legleib (Nord), Rakeb (Ouest), 
Leghoueirgue (Est), Serssar 
(Sud- est). 

Affirme avoir un espace pastoral: 
Oued Venthily (Est), Salihine  
(Sud), Amar Jiddou (Est),Oum El 
Kerrane (Nord).

Eguenni Sedre (Nord), 
Eguenni El Guette'e (Est), 
Eguenni Sadraya (Ouest), 
Eleibe Essebaye (Sud).

Oued Lemseirte Geide Oued de Lamseirte Adla Lembeidie

Nom des parcours voisins 
utilisés

 Guerssa, Oued du Sud-est, 
El adle

Geide (1), Mabrouk (2), 
Vouchili (tres peu)

Geide, Bousfuera Vouchili (aout-oct), 
Soultanie (oct-mars)

En Hivernage: Guersa (3 
ménages), Touimratt (8 
ménages), Vreikiké

Bousfuye, Awoint Izbel, 
Mabrouk

Tous paturages sauf ceux situés 
a l'Est (forte pression demog.) + 
Mejbe + Djenke (10 mois/an)

Paturages Nord-est et Nord-Ouest 
+ Djenke (10 mois/an)

Legleib et Lemghass (SO)

Zones de culture Oued Vounchiliu (Sud-est 
village)

Oued Jreiv (est) Boudaraa Lemssab au 
nord–est, Oum El Kerane au 
nord et Guendel au nord-est

Oued de Vouchili (ont achete 
des terres): Zribet Wachi et 
Zribet Ahmed

Cultivent dans les 
dépressions de Eguenni 
Tikifya (conflits  avec 
lemseirte)

Dépressions Est du village Dhayet Gaydé tellyé, Dhayet 
Gaydé Gueblya et aussi à l’est 
du village

Mare de Seltanya auprès du 
village, la digue de Chtib à 
l’est, la mare de tamourt 
Emewerwar au nord et la mare 
de Chota au nord.

L’agriculture est pratiquée dans
les dépressions de l’oued. 

Msylett El Mejbe (oued) à l’Est 
du village et Guersa situé au 
nord de l’aglomeration

Dépressions Est et Ouest du 
village

Neznaze, dans le village, Legleib au 
sud-ouest, Lemghass au sud-est, 
Ghlig Ahmed au sud-est et Ghlig 
Dembaje au sud du village

Fonctionnement Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village 
charismatique.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du 
village.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village.

3 jemaa qui s 'entendent et se 
concertent, chacune dirigée par 
un chef reconnu par son entité 
sociale (conflit latent)

Jemaa tres opérante, 
leadership exercé par le chef 
du village.

Jemaa inopérante, leadership 
appartenant aux Haratines.

Jemaa opérante, leadership 
exercé par le chef du village.

Jemaa opérante, leadership exercé 
par le chef du village.

Jemaa opérante, leadership exercé 
par le chef du village.

Nb delegues ACP 5 1 2 1 2 0 0
Nb conseillers  municipaux 2 1 1 0 0 0

Sont les cousins de certains 
sous-groupes de Vouchili. 
S'etaient installes avec eux au 
depart, puis  ont créé leur 
propre village pour etre plus 
prets du lieu ou sont enterres 
leurs ancetres. 

Boudhara est en fait 
officiellement composé de 2 
villages : Boudhara I (120 
ménages) et Boudhara II (80 
ménages), mais ont le meme 
leader.

La terre de culture leur 
appartient, mais differend sur les  
parcours avec les mesouma de 
Vouchili. Selon Ibrahim, le seul 
habitant Massouma a Geide, il y 
aurait 2 Geide: Geide Massouma 
et geide Peul, les villageois ne 
sont pas d'accord avec lui. 

Sévere pauvreté: ne vivent 
que des cultures et salaires de 
bergers. Pas de peche, ni de 
migration.

Situation conflictuelle entre les 
agriculteurs haratines et les  
maures du village. 

Gouvernance

Autres informartions

Effectifs animaux

Définition de l'espace

Etablissement

Structure village

 
 
 


